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Récidive d'alcool au volant : quelles peines et
quel risque d'annulation du permis ?
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Une deuxième affaire d’alcool au volant entraîne-t-elle toujours une récidive ? Découvrez les
conditions légales, les peines aggravées et les risques d’annulation du permis et de
confiscation du véhicule.

Une deuxième infraction pour alcool au volant peut avoir des conséquences beaucoup plus graves
qu'une première condamnation.

Lorsque les conditions de la récidive légale sont réunies, le conducteur s'expose à une aggravation
des peines, à l'annulation de son permis et, dans certaines situations, à la confiscation de son
véhicule.

Mais une nouvelle infraction ne constitue pas systématiquement une récidive au sens du Code
pénal.

Il est donc indispensable de vérifier la nature de la précédente condamnation, sa date et la
qualification des faits nouveaux.

Pour comprendre toutes les conséquences, consultez notre guide sur la récidive d'alcool au volant.

Quand parle-t-on de récidive d'alcool au volant ?

La récidive légale suppose qu'une personne ayant déjà fait l'objet d'une condamnation pénale
définitive commette une nouvelle infraction dans les conditions prévues par la loi.

En matière délictuelle, le délai de récidive est généralement de cinq ans à compter de l'expiration
ou de la prescription de la peine précédente.

Il faut également que la nouvelle infraction soit identique ou légalement assimilée à la première.

Ce point est important, car certaines infractions relatives à l'alcool et aux stupéfiants sont
assimilées au regard des règles de récidive.

À l'inverse, deux contrôles positifs à l'alcool ne suffisent pas nécessairement à établir une récidive
légale.

La chronologie des décisions judiciaires doit être vérifiée.

Quelles sanctions pour une récidive délictuelle ?
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La conduite sous l'empire d'un état alcoolique délictuel est caractérisée à partir de 0,8 gramme
d'alcool par litre de sang, soit 0,40 milligramme par litre d'air expiré.

Depuis le renforcement des sanctions applicable en 2025, ce délit est puni, hors récidive, de trois
ans d'emprisonnement et de 9 000 euros d'amende.

En présence d'une récidive légale, les peines maximales principales peuvent être doublées, soit six
ans d'emprisonnement et 18 000 euros d'amende.

Ces peines constituent des maximums. Leur prononcé dépend de l'appréciation du tribunal, des
circonstances de l'infraction et de la situation du prévenu.

Des peines complémentaires peuvent également être appliquées.

L'annulation du permis est-elle automatique ?

En cas de récidive légale d'une conduite en état alcoolique délictuel, l'annulation du permis est
prévue de plein droit.

Il ne s'agit donc pas d'une simple suspension temporaire.

L'annulation entraîne la perte du droit de conduire et oblige le conducteur à accomplir les
démarches nécessaires pour obtenir ultérieurement un nouveau permis, lorsqu'il y est autorisé.

Le tribunal fixe la durée pendant laquelle le conducteur ne peut pas solliciter un nouveau titre, dans
la limite prévue par les textes.

Les conséquences peuvent être particulièrement lourdes pour une personne dont l'activité
professionnelle exige l'utilisation régulière d'un véhicule.

Le véhicule peut-il être confisqué ?

La récidive d'alcool au volant peut également exposer le conducteur à une mesure de confiscation
du véhicule.

Les règles applicables dépendent notamment de la propriété du véhicule et des dispositions
particulières du Code de la route.

La confiscation n'est donc pas une question secondaire.

Pour certains conducteurs, elle représente une conséquence financière et familiale importante,
distincte de l'annulation du permis.

Il convient de vérifier précisément les conditions dans lesquelles cette mesure peut être prononcée
ou écartée.

Comment se déroule la procédure judiciaire ?

Après un contrôle positif, le conducteur peut faire l'objet d'une rétention de son permis, suivie d'une
suspension administrative.

La procédure pénale se poursuit ensuite.
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Selon les circonstances, le procureur peut décider d'une convocation devant le tribunal
correctionnel ou d'une autre orientation procédurale autorisée par la loi.

Le conducteur doit alors préparer sa défense en tenant compte de son précédent dossier pénal.

La date à laquelle la première condamnation est devenue définitive, les caractéristiques de la
peine antérieure et la nouvelle infraction constituent des informations essentielles.

Quels éléments peut-on contester ?

La défense commence par l'examen des conditions de la récidive.

Une erreur dans l'appréciation du délai légal ou dans l'assimilation des infractions peut modifier
sensiblement les peines encourues.

Il faut également analyser la régularité de la procédure de contrôle et les éléments établissant
l'alcoolémie.

Les procès-verbaux et pièces techniques permettent de vérifier le respect des obligations
procédurales applicables.

Lorsqu'aucune contestation sérieuse ne peut être soulevée, la défense peut porter sur
l'individualisation de la peine et les éléments de personnalité.

Pourquoi préparer son audience avec un avocat ?

Une procédure de récidive d'alcool au volant peut cumuler plusieurs conséquences : condamnation
pénale, annulation du permis, confiscation éventuelle et inscription au casier judiciaire.

Ces conséquences nécessitent une stratégie cohérente.

Il est également utile de réunir les justificatifs relatifs à la situation professionnelle, aux démarches
entreprises depuis les faits et aux éventuelles mesures de prévention.

Une condamnation pour récidive n'est pas une simple répétition de la première affaire. Les effets
juridiques sont plus sévères et rendent l'examen préalable du dossier particulièrement important.
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